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1. La Chambre d'appel du Tribunal penal international charge de juger les personnes 
presumees responsables d'actes de genocide ou d'autres violations graves du droit 
international humanitaire commis sur Ie territoire du Rwanda et les citoyens rwandais 
presumes responsables de tels actes ou violations commis sur Ie territoire d 'Etats voisins entre 
Ie 1er janvier et Ie 31 decembre 1994 (respectivement la « Chambre d'appel » et Ie 
« Tribunal ») est saisie d'une requete formee par M. Protais Zigiranyirazo Ie 29 juin 2012 aux 
fins d'etre autorise it interjeter appel d'une decision rendue par la Chambre de premiere 
instance III du Tribunal (la « Chambre de premiere instance ») Ie 18 juin 20121. Le Procureur 
a repondu it ladite requete Ie 9 juillet 20122. M. Zigiranyirazo a depose une replique Ie 11 
juillet 20123

. 

A. Rappel des faits 

2. M. Zigiranyirazo, ancien homme d'affaires, politicien et prefet4
, etait poursuivi par Ie 

Tribunal pour Ie role qu'il aurait joue dans les crimes perpetres au Rwanda en 19945
. II a ete 

arrete en Belgique Ie 26 juillet 2001 et transfere au centre de detention des Nations Unies a 
Arusha (Tanzanie) Ie 3 octobre 20016

. Le 18 decembre 2008, la Chambre de premiere 
instance a declare M. Zi~iranyirazo coupable de genocide et d'extermination constitutive de 
crime contre I'humanite . Le 16 novembre 2009, apres avoir annu1e les declarations de 
culpabilite al'encontre de M. Zigiranyirazo, la Chambre d'appel a prononce son acquittement 
et ordonne sa remise en liberte immediate8

. M. Zigiranyirazo reside en ce moment dans une 
maison securisee aArusha en attendant sa reinstallation dans un autre pays9. 

3. En acquittant M. Zigiranyirazo, la Chambre d'appel a conclu que la Chambre de 
premiere instance avait commis des erreurs dans l'appreciation qu'elle a faite de l'alibi 
concernant les faits qui avaient fonde les declarations de culpabilite prononcees it I' encontre 
de l'accuse10. Plus precisement, la Chambre d' appel a conclu que « la Chambre de premiere 
instance a enonce de maniere inexacte les principes de droit regissant la repartition de la 
charge de la preuve en matiere d'alibi et a commis de graves erreurs dans l'analyse qU'elle a 
faite des elements de preuve» II, La Chambre a par ailleurs fait observer que «Les 
declarations de culpabilite qui en ont resulte pour Zigiranyirazo [, .. ] ont ete prononcees en 
violation des principes de justice les plus elementaires et fondamentaux », d'ou leur 
annulation12. 

I Requete intitulee «Motion for Leave to Appeal or for Review of Trial Chamber Decision of 18 June 2012 », 

29 juin 2012 (la « requete ») ; Protais Zigiranyirazo c. Le Procureur, affaire n° ICTR-01-73, Decision relative a 
la requete de Protais Zigiranyirazo en dommages et interets, 18 juin 2012 (la ({ decision contestee »). 
2 Prosecutor's Response to Zigiranyirazo' s "Motion for Leave to Appeal or for Review of Trial Chamber 

Decision of 18 June 2012", 9 juillet 2012 (<< Reponse »). 

3 Reply to Prosecutor's Response to Zigiranyirazo's "Motions for Leave to appeal or for Review of Trial 

Chamber Decision of18 June 2012", 11 juillet 2012. 

4 Arret, 16 novembre 2009 (1'« arret »), par. 2; Le Procureur c. Protais Zigiranyirazo, affaire nO ICTR-01-73-T, 

~ugement, 18 decembre 2008 (<< jugement »), par. 5. 


Jugement, par. 6. 
6 Decision contestee, par. 1. Voir aussijugement, par. 7. 
7 Jugement, par. 410, 426, 427, 436, 439 et 447. Voir aussi arret, par. 3. 
8 Arret, par. 52, 74 et 79. 
9 Requete, par. 14. 
JO Arret, par. 51, 73 et 75. 
II Ibid., par. 75. 
12Id. 
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4. Le 24 fevrier 2012, M. Zigiranyirazo a depose une requete visant a obtenir une 
compensation financiere d'un montant de 1 006 550 dollars E.-U. pour la peri ode qu'il a 
passee en detention provisoire avant son acquittement et pour diverses violations alleguees de 
son droit a un proces equitableI3 

. II a egalement sollicite sa reinstallation en Belgique et Ie 
paiement des honoraires de l'equipe chargee de sa representation legalel4

. Le 18 Juin 2012, la 
Chambre de premiere instance a rejete sa demande dans son integralite 15. 

5. M. Zigiranyirazo demande l'autorisation d'interjeter appel de la decision contesteel6
• 

II invoque quatre moyens qu'il entend developper par ecrit s'il est fait droit a sa denlande 17
• 

Plus precisement, il soutient que la Chambre de premiere instance a commis une erreur i) en 
refusant de lui accorder une indemnite pour la violation de son droit a un proces equitable, ii) 
en refusant d'ordonner son retour en Belgique, iii) en rejetant son affirmation selon laquelle il 
avait Ie droit de se voir attribuer un avocat en Belgique apres son arrestation, et iv) en ne 
faisant pas droit a sa demande de paiement de frais juridiques 18. M. Zigiranyirazo invite 
egalement la Chambre d'appel a examiner proprio motu deux autres questions abordees dans 
la decision contestee concernant l'octroi d'une indemnite a raison du retard excessif apporte a 
son proces et du principe de la responsabilite objectivel9

. La reponse du Procureur n'a porte 
que sur ces deux derniers points20

• 

B. Discussion 

6. Comme M. Zigiranyirazo Ie reconnait a juste titre21 
, ni Ie Statut ni Ie Reglement de 

procedure et de preuve du Tribunal ne prevoient aucune voie de recours contre la decision 
contestee22

. Cela dit, la Chambre d'appel conserve sa competence pour veiller a l'execution 
de ses ordonnances et de toutes les decisions rendues suite a celles-ci23

• La Chambre d'appel 
examinera donc l'un apres l'autre chacun des moyens d'appel invoques par M. Zigiranyirazo 
afin de determiner si Ie recours dont elle est saisie releve de cette competence limitee et, Ie cas 
echeant, si elle devrait accorder au requerant l'autorisation de faire appel et de deposer 
d'autres ecritures. 

1. Indemnisation 

7. Dans Ie premier moyen qu'il avance, M. Zigiranyirazo conteste Ie rejet par la Chambre 
de premiere instance de sa demande d'indemnisation alors que la Chambre d'appel avait deja 
juge que la declaration de culpabilite du requerant etait une « violation des principes de justice 

13 Voir decision contestee, par. 2. 

14 Id. ~ requete, par. 63. 

15 Decision contestee, p. 19. 

16 Requete, par. 3, 67 et 69. 

17 Ibid., par. 69. 

18 Ibid., par. 26 It 63. 

19 Ibid., par. 64 It 66. 

20 Reponse, par. 3. 

21 Requete, par. 23. 

22 Voir affaire Andre Ntagerura, affaire n° ICTR-99-46-A28, Decision relative It la requete portant recours 

contre la decision rendue par Ie President du Tribunal Ie 31 mars 2008 et celle rendue par la Chambre de 

premiere instance III Ie 15 mai 2008, 11 septembre 2008 (<< Ntagerura, decision rendue en appel du 

11 septembre 2008 »), par. 12. 

23 Affaire Ntagerura, decision rendue en appel du 11 septembre 2008, par. 12. 
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les plus elementaires et fondamentaux »24. Dans sa decision, la Chambre de premiere instance 
avait pourtant indique qu'elle a Ie pouvoir d'accorder une indemnite « dans des circonstances 
exceptionnelles» si elle constate qu'une «erreur judiciaire grave et manifeste a ete 
commise »25. Cependant, eu egard ala presentation tardive de la demande d'indemnisation, a 
la nature des erreurs observees au proces, a leur correction en appel, et a l'absence d 'une 
violation flagrante des droits fondamentaux de M. Zigiranyirazo, reconnus ai'article 20.4 du 
Statut, elle avait estime qu'il n'avait pas ete satisfait acette norme elevee26

• 

8. Selon M. Zigiranyirazo, la Chambre de premiere instance a mal interprete Ie point tire 
de la conclusion de I'arret d'ou il ressort que la declaration de culpabilite du requerant etait 
une « violation des principes de justice les plus elementaires et fondamentaux »27. II fait valoir 
que ce passage lui donne droit a la reparation, laquelle tire son fondement dans la 
jurisprudence du Tribunal28 . La Chambre d'appel juge cette revendication sans fondement. 
Rien dans I' arret ne saurait raisonnablement etre interprete comme autorisant une demande 
d'indemnisation. Le passage cite decrit simplement la nature des erreurs de fait et de droit 
identifiees dans Ie jugement et qui ont ete corrigees en appeL Si la Chambre d' appel avait 
estime qu'il convenait d'accorder une mesure de reparation autre que I'annulation des 
declarations de culpabilite prononcees a l'encontre de M. Zigiranyirazo, elle l'aurait 
expressement indique29 

• Etant donne qu'un recours sur ce point ne saurait porter sur 
I'execution de I'arret, il s'ensuit qu'il ne releve guere de la competence de la Chambre 
d'appeI30

. 

2. Reinstallation en Belgique 

9. Dans Ie deuxieme moyen qu'il propose, M. Zigiranyirazo soutient que la Chambre de 
premiere instance a commis une erreur en ce qu'elle a refuse d'invoquer l'article 28 du Statut 
et d'ordonner qu'il soit reinstalle en Belgique, Ie pays ou il avait ete arrete31 

• La Chambre de 
premiere instance a rejete cette pretention32

. En particulier, elle a pris note de la declaration de 
M. Zigiranyirazo selon laquelle, avant son arrestation, il s'etait rendu en Belgique pour 
solliciter Ie statut de refugie, mais a explique que Ie Tribunal n' avait aucune autorite pour 
examiner les demandes de statut de refugies ou pour conferer un tel statut aux personnes 
acquittees33

• En outre, la Chambre de premiere instance a rappele que, conformement a la 

24 Requete, par. 27, citant Arret, par. 75. 

25 Decision contestee, par. 19 (souligne dans l'original). En concluant qu'elle avait l'autorite requise pour 

octroyer des indemnites, Ia Chambre de premiere instance s'est fondee sur l'article 85.3 du Statut de Rome de la 

Cour penale internationale qu'eUe considere comme Ie reflet du droit international coutumier. Voir decision 

contestee, par. 19. 

26 Decision contestee par. 20 a 22. 

27Requete, par. 27 et 28 (souligne dans l'original). 

28 Ibid., par. 27. 

29 Voir, par exemple, Andre Rwamakuba c. I.e Procureur, affaire n° ICTR-98-44C-A, Decision sur l'appel 

interjete contre la decision relative ala requete de la Defense en juste reparation, 13 septembre 2007, par. 23 et 

24 ; Laurent Semanza c. I.e Procureur, affaire n° ICTR-97-20-A, decision, initialement rendue en fran~ais Ie 

1er juin 2000, la traduction anglaise a ete deposee Ie 4 juillet 2001, p. 34 ; Jean Bosco Barayagwiza c. 

I.e Procureur, affaire nO ICTR-97-19-AR72, Decision (Prosecutor's Request for Review or Reconsideration), 

initialement rendue en fran~ais Ie 31 mars 2000, traduction anglaise deposee Ie 7 avril 2000, par. 75. 

30 Voir supra, par. 6. 

31 Requete, par. 43 a 50. 

32 Decision contestee, par. 57. 

33 Ibid., par. 55. 
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jurisprudence de la Chambre d'appel, l' article 28 du Statut ne fait pas obligation aux Etats de 
cooperer a la reinstallation des personnes acquittees34 

. 

10. M. Zigiranyirazo fait grief ala Chambre de premiere instance de s'etre meprise sur Ie 
sens de sa demande35

. II fait observer qu'il ne demande pas au Tribunal de lui accorder Ie 
statut de refugie en Belgique, mais qu'il Ie replace simplement dans la situation qui etait la 
sienne avant son arrestation36

• Par ailleurs, M. Zigiranyirazo soutient que la Chambre de 
premiere instance a commis une erreur dans I' application de la decision de la Chambre 
d'appel du 18 Novembre 2008 en l'affaire Ntagerura dans la mesure ou, au regard des faits, 
sa situation est differente37

. En particulier, M. Zigiranyirazo note que M. Andre Ntagerura 
cherche a se faire reinstaller dans un pays autre que celui dans lequel il avait ete arrete, alors 
que dans son cas, il demandequ'on Ie ramene dans Ie pays ou il avait ete apprehende38

• 

11. La Charnbre d' appel a deja fait savoir que les decisions relatives aux questions de 
reinstallation des personnes acquittees reIevent de la mise en oeuvre des arrets et tombent 
sous sa competence juridictionnelle39

. Cependant la Charnbre d'appel rappelle que « l'article 
28 du Statut S...C n'impose aux Btats aucune obligation juridique de cooperer a la 
reinstallation de personnes acquittees »40. Par consequent, quelles que soient les circonstances 
particulieres de l'espece, Ie Tribunal n'a pas Ie pouvoir de contraindre la Belgique a cooperer. 
Btant donne que M. Zigiranyirazo ne conteste pas la nature des efforts deployes par Ie greffe 
relativement a sa mise en liberte41 

, la Chambre d' appel considere que si elle accueillait un 
appel sur ce point, cela ne servirait a rien compte tenu des limites clairement fixees a 
l'autorite du Tribunal. En consequence, la Chambre d'appel s'interdit d'exercer son pouvoir 
discretionnaire pour accorder au requerant l' autorisation d'interjeter appel sur ce point. 

3. Droit a l'assistance d'un avocat des apres son arrestation en Belgique 

12. Dans Ie troisieme moyen qu'il se propose d'invoquer, M. Zigiranyirazo soutient que la 
Chambre de premiere instance a commis une erreur en ce qu'elle a conclu qu'il n'avait pas Ie 
droit de se voir commettre d'office un avocat au moment de son arrestation en Belgique42

• 

Selon lui, si un avocat lui avait ete commis, celui-ci aurait pu negocier et assurer son droit de 
retoumer en Belgique en cas d'acquittement par Ie Tribunal43 et la Chambre d'appel note que 
ce moyen d'appel est lie au fait que M. Zigiranyirazo pense que Ie Tribunal a Ie pouvoir de 
contraindre Ia Belgique a accepter son retour44

• Comme deja indique, Ie Tribunal ne jouit pas 

34 Ibid., par. 56, citant, entre autres, affaire Andre Ntagerura, affaire n° ICTR-99-46-A28, Decision relative aIa 

requete portant recours contre Ia decision rendue par Ie President du Tribunal Ie 31 mars 2008 et celle rendue par 

la Chambre de premiere instance III Ie 15 mai 2008, decision rendue Ie 18 novembre 2008 (<< Ntagerura, 

decision rendue en appel du 18 novembre 2008 »), par. 14 et 15. 

35 Requete, par. 44. 

36 Id. 
37 Ibid., par. 45. 

38 Ibid., par. 48 et 49 citant Ntagerura, decision rendue en appel du 18 novembre 2008, par. 13. 

39 Affaire Ntagerura, decision rendue en appel du 11 septembre 2008, par. 13. 

40 Affaire Ntagerura, decision rendue en d'appel du 18 novembre 2008, par. 15. 

41 Mais se referer aRequete, par. 44 (arguant que Ie Greffe aurait dO invoquer l'article 28 du Statut ala suite de 

son acquittement pour assurer son retour en Belgique. 

42 Requete, par. 51 a62. 

43 Ibid., par. 57 et 61. 

44 Voir Ibid., par. 34. 
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d'un tel pouvoir. En consequence, la Chambre d'appel s'interdit d'exercer son pouvoir 
discretionnaire pour accorder l'autorisation d'interjeter appel sur ce point. 

4. Frais juridiques 

13. Dans Ie quatrieme moyen qu'il propose, M. Zigiranyirazo soutient que la Chambre de 
premiere instance a commis une erreur en ne se pronon~ant pas sur ses demandes de frais 
juridiques relatifs a sa requete aux fins d' indemnisation et d'autres mesures de reparation 45. 

M. Zigiranyirazo n'a cependant identifie aucun lien entre ce moyen et la mise en reuvre de 
l'Arret. En outre, la Chambre d'appel ne trouve, dans l'arsenal juridique du Tribunal, aucune 
base pour l'octroi de tels frais. En consequence, elle ne saurait autoriser Ie requerant afaire 
appel sur ce point. 

5. Autres questions 

14. Enfin, M. Zigiranyirazo invite la Chambre d'appel aexaminer de sa propre initiative 
deux autres questions abordees dans la decision contestee46

• L'interesse admet que ces deux 
guestions « n~ decoulent pas directement de l'interpretation et de la mise en reuvre de l'arret » 
STraductionC47

• C'est pourquoi, eu egard a la portee limitee de sa competence, la Chambre 
d'appel n'a pas ales examiner plus avant. 

c. Dispositif 

15. Par ces motifs, REJETEE la Requete. 

Fait en fran~ais et en anglais, Ie texte anglais faisant foi. 

La Haye (Pays Bas), Ie 26 fevrier 2013 

Juge Theodor Meron 

President 


[Sceau du Tribunal] 

45 Ibid., par. 63. 
46 Ibid., par. 64 a66. 
47 Ibid., par. 65. 
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